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CHAPITRE 107

Loi modifiant la Loi concernant la cité
de Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctonnêe le 18 juin 1971]

ATTENDU que la cité de Salaberry-de-
Valleyfield a, par sa pétition, représenté
qu'il est dans son intérêt et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que la Loi concernant la cité de
Salaberry-de-Valleyfield, le chapitre 102
des lois de 1968, soit modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 5 du chapitre 102 des lois
de 1968 est remplacé par le suivant:

« 5 . La société est composée d'un
président, qui agit comme administrateur
général, et de deux administrateurs nom-
més par résolution du conseil. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 8, le suivant:

« 8a, Le mandat des deux autres ad-
ministrateurs est de trois ans. Ce mandat
peut être renouvelé. »

3 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 9 . Sous réserve des dispositions de
l'article 7, les deux administrateurs rece-
vront une rémunération annuelle à être
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déterminée par résolution du conseil. Ils
ont cependant droit d'être remboursés
des dépenses réelles encourues dans l'exer-
cice de leur charge, lorsque ces dépenses
sont autorisées par la société. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 9, le suivant :

« 9a. La société doit se réunir au
moins une fois par mois. »

5 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 7 . L'année financière de la société
est celle de la cité.

La société doit préparer un budget
annuel. Le total du service de la dette
encourue par la cité pour les installations
portuaires, y compris les obligations
émises à ces fins et les emprunts bancaires
contractés pour les mêmes fins, doivent
apparaître comme dépenses au budget
de la société.

Le projet de budget de la société doit,
dans les soixante jours avant le premier
jour de l'année financière, être soumis au
conseil, qui a le pouvoir de le modifier.
Si le conseil n'adopte pas ce projet de
budget, avec ou sans modification, avant
le premier jour de l'année financière, le
budget soumis par la société devient auto-
matiquement en vigueur à compter du
premier jour de cette année financière.

Dans le cas de dépenses non prévues au
budget ou l'excédant, la société doit
présenter au conseil une demande d'appro-
bation pour budget supplémentaire. »

6 . L'article 18 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 8 . La société perçoit tous les re-
venus provenant de l'exploitation du port
de Valleyfield.

Tout déficit d'administration est à la
charge de la cité, qui peut cependant se
rembourser à même les surplus éventuels.

Tout surplus sera affecté comme suit:
1° à payer tout déficit annuel ou déficits

accumulés;
2° à constituer, par résolution du con-

seil, un fonds de réserve;
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3° à la réalisation d'améliorations por-
tuaires.

Tout surplus non utilisé, d'une manière
ci-haut mentionnée, doit être versé au
fonds industriel de la cité, pour être utilisé
conformément à la Loi des fonds industriels
(Statuts refondus, 1964, chapitre 175). »

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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